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République et Canton du Jura

Nomination des membres
de commissions cantonales
pour la période administrative 2011-2015

Extrait du procès-verbal
de la séance du Gouvernement
du 8 février 2011
Par arrêtés, le Gouvernement de la République et Can-
ton du Jura a nommé les membres des commissions 
suivantes :
a)	 Commission cantonale de l’action sociale
—	 M. Michel Thentz, ministre de la Santé, 

des Affaires sociales, du Personnel 
et des Communes, Delémont

—	 M. Fernand Gasser, Bonfol
—	 M. Louis Girardin, Le Noirmont
—	 M. Sacha Imbriani, Courfaivre
—	 M. Gérard Meyer, Courchavon
—	 M. Julien Loichat, Porrentruy
—	 Mme Suzanne Maître-Schindelholz, Vicques
—	 M. Vincent Pelletier, Les Breuleux
—	 Me Manuel Piquerez, Porrentruy
—	 M. Philippe Rebetez, Delémont
—	 M. Luc Schindelholz, Delémont
La présidence est confiée à M. le ministre Michel 
Thentz et le secrétariat, avec voix consultative, au chef 
du Service de l’action sociale, Delémont.

b)	 Commission de coordination en charge 
du suivi de la politique de la jeunesse

—	 M. Michel Amman, directeur des Services 
sociaux régionaux de la République et Canton 
du Jura, Delémont

—	 M. Pascal Cortat, animateur de jeunesse 
à l’Espace jeunes de Delémont, Delémont

—	 M. Philippe Eggertswyler, directeur 
de la Fondation Saint-Germain, Delémont

—	 M. Jean-Pierre Gillabert, chef du Centre 
d’orientation scolaire et professionnelle 
et de psychologie scolaire, Delémont

—	 M. Julien Loichat, conseiller municipal, Porrentruy
—	 Mme Monique Noirjean, psychologue 

au Centre médico-psychologique, Delémont
—	 M. Yves Richon, président du Tribunal 

des mineurs, Delémont
—	 M. Jean-Claude Salomon, chef de l’Office 

des sports, Porrentruy
—	 Mme Pascale Staecheli Kottelat, assistante 

sociale au secteur insertion des Services 
sociaux régionaux, Delémont

—	 M. Olivier Tschopp, chef du Servcie 
de la formation des niveaux secondaire II 
et tertiaire, Delémont

—	 M. Jean-Marc Veya, chef du Service 
de l’action sociale, Delémont

—	 M. Jean-Marc Voisard, délégué aux affaires 
culturelles, Porrentruy

—	 Mme Chloé Saas Vuilleumier, déléguée 
à la prévention et à la promotion de la santé, 
Delémont

Deux membres du Bureau du Parlement de la jeunesse 
participent aux séances de la commission avec voix 
délibérative.
La déléguée à la jeunesse participe aux séances de la 
commission avec voix consultative.
La commission est présidée par M. Jean-Marc Veya, le 
secrétariat est assumé par le Service de l’action so-
ciale.

c)	 Commission permanente de surendettement
—	 M. Jean-Marie Aubry, préposé à l’Office 

des poursuites et faillites, Saignelégier
—	 Mme Dominique Cattin Houser, responsable 

du Service social et médico-social 
des Franches-Montagnes, Le Noirmont

—	 M. François Froidevaux, adjoint au chef 
du Service des contributions, Delémont

—	 M. Christian Frossard, responsable du Service 
juridique et des financements spéciaux 
de la Banque Cantonale du Jura, Porrentruy
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—	 M. Jean-Pierre Gillabert, directeur du Centre 
d’orientation scolaire et professionnelle 
et de psychologie scolaire ;

—	 M. Vincent Joliat, Service de la formation 
des niveaux secondaire II et tertiaire ;

—	 M. Cindy Kottelat, Ecole professionnelle 
artisanale de Delémont. ;

—	 M. Béatrice Lovy Rebetez, vice-directrice 
de l’Ecole secondaire du Val Terbi

—	 M. André Steulet, Ecole de culture 
générale de Delémont.

Article 2
1La présidence de la commission est confiée à M. Jean-
Pierre Gillabert.
2Un bureau composé de Messieurs Gillabert, Feller et 
Steulet assure l’exécution des affaires courantes de la 
commission.
3Le secrétariat de la commission et la gestion des cas 
traités sont assumés par le Centre d’orientation sco-
laire et professionnelle et de psychologie scolaire.
Article 3
Le mandat général de la commission est précisé 
comme il suit :
—	 admission, orientation et suivi des élèves dans les 

mesures de préparation à la formation générale et 
professionnelle ; propositions éventuelles de ren-
voi ;

—	 élaboration de propositions relatives aux contenus 
et aux modalités des mesures de préparation à la 
formation générale et professionnelle ;

—	 surveillance générale des mesures d’accomplisse-
ment d’une dixième ou d’une onzième année au 
degré 9 de l’école secondaire.

Article 4
Les membres de la commission exercent leur mandat 
dans le cadre de leur activité professionnelle ordinaire.

Article 5
Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement.

Delémont, le 9 février 2011.
La ministre de la Formation, de la Culture 
et des Sports : Elisabeth Baume-Schneider.

Département de la Formation, de la Culture
et des Sports

Arrêté 
désignant les représentants jurassiens 
dans la Commission intercantonale 
« Sports-Arts-Etudes
Le Département de la Formation, de la Culture et des 
Sports,
—	 vu l’article 5 de la Convention intercantonale 

« Sports-Arts-Etudes » ;
—	 vu l’annexe 1 à la même convention,

arrête :

Article premier
Les personnes suivantes sont désignées comme repré-
sentants du Département de la Formation, de la Culture 
et des Sports dans la Commission intercantonale 
« Sports-Arts-Etudes » :
—	 Jean-Claude Salomon, 

chef de l’Office cantonal des sports ;
—	 Vincent Ducommun, 

responsable « Sports-Arts-Etudes » ;

—	 Mme Estelle Kamber, responsable du Service 
de consultation sociale de Caritas Jura, 
Bressaucourt

—	 Mme Maria-Angela Queloz, coordinatrice 
du secteur décisions au Service 
de l’action sociale, Bassecourt

La présidence est assumée par Mme Maria-Angela Que-
loz, le secrétariat par la Service de l’action sociale.
Pour les membres des commissions susmentionnées, 
la période de fonction débute le 1er janvier 2011 et se 
termine le 31 décembre 2015.
Certifié conforme.
Le chancelier d’Etat : Sigismond Jacquod.

République et Canton du Jura

Nomination des représentants de l’Etat
pour la période administrative 2011-2015

Extrait du procès-verbal
de la séance du Gouvernement
du 8 février 2011
Par arrêtés, le Gouvernement de la République et Can-
ton du Jura a nommé les représentants de l’Etat sui-
vants :
Conseil de Fondation « Rencontres » 
—	 M. Jean-Pierre Eyer, Courgenay

Conseil de Fondation de l’Institut 
Saint-Germain à Delémont
—	 M. Stéphane Brugnerotto, Glovelier
—	 Mme Madeleine Juillard, Delémont
—	 M. François Laville, Porrentruy
—	 Mme Maria Lorenzo-Fleury, Vicques
—	 M. Serge Vifian, Alle
Pour les représentants de l’Etat susmentionnés, la pé-
riode de fonction se termine le 31 décembre 2015.

Certifié conforme.
Le chancelier d’Etat : Sigismond Jacquod.

Département de la Formation, de la Culture
et des Sports

Arrêté 
fixant la composition de la Commission 
d’orientation en matière de prolongation 
de la scolarité obligatoire pour la période  
législative 2011-2015
Le Département de la Formation, de la Culture et des 
Sports,
—	 vu l’article 70, alinéa 2, du décret du 20 octobre 

1990 d’organisation du Gouvernement et de l’Ad-
ministration cantonale1,

—	 vu les décisions arrêtées par le Gouvernement 
dans ses séances des 3 et 10 décembre 2002,

arrête :
Article premier
Pour la période législative 2011-2015, la composition de 
la Commission d’orientation en matière de la prolon-
gation de la scolarité obligatoire est arrêtée comme il 
suit :
—	 M. Gérald Crétin, conseiller pédagogique 

de l’enseignement secondaire ;
—	 M. Jean-Bernard Feller, directeur 

de la Division artisanale du CEJEF ;
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fixe pour le cas où, de manière fautive, le prévenu ne 
paie pas l’amende fixée ci-dessus, une peine privative 
de liberté de substitution de 1 jour ;
informe que la présente ordonnance peut être frappée 
d’opposition dans un délai de 10 jours dès sa notifica-
tion, selon les dispositions légales annexées.

Porrentruy, le 14 février 2011.
La procureure : Séverine Stalder.

Tribunal de première instance

Ordonnance
Le juge civil, vu la procédure civile liée entre PSA Fi-
nance Suisse S. A., Untere Zollgasse 28, Case pos-
tale 319, 3072 Ostermundigen, requérante ;
et Armindo Joao Matos Ferreira, né le 23 juin 1978, 
rue de la Côte 10, 2340 Le Noirmont, requis ;
informe la partie requise du dépôt, le 24 janvier 2011, 
d’une requête à fin de mesures provisionnelles, ac-
compagnée d’un dossier de 4 pièces justificatives, 
dont les conclusions tendent principalement à la res-
titution du véhicule Peugeot 407 SW Dynamic 2.2 16  V, 
châssis N° VF36E3FZH21320590 ;
informe la partie requise que le dossier de la procédure 
précitée peut être consulté au Greffe III du Tribunal de 
première instance à Porrentruy ;
impartit à la partie requise un délai de 10 jours, dès la 
publication, pour fournir sa prise de position écrite sur 
ladite requête et produire toutes pièces justificatives 
utiles à l’appui de ses allégués ;
informe la partie requise :
—	 que la suspension des délais (féries et suspension) 

n’est pas applicable à la présente procédure ;
—	 qu’elle a la possibilité d’obtenir l’assistance judi-

ciaire gratuite aux conditions qu’elle ne dispose pas 
de ressources suffisantes et que sa cause ne pa-
raisse pas dépourvue de chances de succès (ar-
ticle 117 CPC) ;

—	 que le montant probable des frais judiciaires, pour 
le cas où ils seraient mis à sa charge est de Fr. 500.–.

N. B. La présente ordonnance annule et remplace l’or-
donnance du 26 janvier 2011, en ce qu’elle concerne la 
partie requise et qui n’a pas pu lui être notifié.

Porrentruy, le 10 février 2011.
Le juge civil : Damien Rérat.

Tribunal de première instance

Ordonnance
La juge civile, vu la procédure en désaveu de paternité 
liée entre : Enfant Janaïna Oliveira Tavares, née le 6 mai 
2010, domiciliée c/o sa maman, Mme Aïcha Falbriard Oli-
veira Tavares, domiciliée rue de la Brasserie 4, 2800 Delé-
mont, agissant par son curateur M. Jacques Riat, respon-
sable du Service des affaires sociales et du logement, 
rue du 23-Juin 13 à 2800 Delémont, demanderesse ; et :
1.	 Henrique Dyeison Oliveira Tavares, né le 6 dé-

cembre 1984 à Parintis (Brésil), de nationalité bré-
silienne, actuellement de domicile inconnu ;

2.	 Mme Aïcha Falbriard Oliveira Tavares née Falbriard, 
domiciliée rue de la Brasserie 4, 2800 Delémont, 
représentée en justice par Me Yves Richon, avocat 
à 2800 Delémont, défendeurs ;

attendu que, dans le délai imparti par ordonnance du 
20 décembre 2010, la partie défenderesse N° 1, Hen-

—	 Sébastien Gerber, directeur adjoint 
au Collège Thurmann de Porrentruy ;

—	 Catherine Hof, enseignante 
à l’Ecole secondaire du Val Terbi.

Article 2
La période de fonction débute le 1er janvier 2011 et se 
termine le 31 décembre 2015.

Article 3
Le cahier des charges de la commission est défini à 
l’article 3 de l’annexe 1 à la convention intercantonale.

Article 4
Les représentants jurassiens qui n’ont pas le statut de 
fonctionnaire ont droit aux indemnités allouées aux 
membres de commissions cantonales.

Article 5
L’arrêté entre en vigueur immédiatement.

Delémont, le 7 février 2011.
La ministre de la Formation, de la Culture 
et des Sports : Elisabeth Baume-Schneider.

Service de la santé publique

Examens intercantonal des ostéopathes en 2011 
Vu l’article 7, alinéa 3, du règlement du 23 novembre 
2006 de la Conférence suisse des directrices et direc-
teurs cantonaux de la santé (CDS) concernant l’examen 
intercantonal pour ostéopathes en Suisse, le Comité 
directeur de la CDS a décidé de fixer comme suit les 
dates des examens en 2011 :
—	 Examens pratiques au printemps :
	 du 1er au 3 juillet 2011.
—	 Examens pratiques à l’automne :
	 du 1er au 30 novembre 2011.

Service de la santé publique.

Ministère public

Ordonnance pénale édictale
La procureure notifie à Ben Ali Kamal, né le 15 sep-
tembre 1987 à Blida (Algérie), fils de Mohammed et 
Meriem Rahmouoni, célibataire, de domicile inconnu ;
qu’à la suite d’un rapport de dénonciation de la police 
cantonale du 30 décembre 2010, elle le déclare cou-
pable d’infraction à la loi fédérale sur les stupéfiants, 
par le fait d’avoir consommé des produits stupéfiants, 
infraction commise le 19 décembre 2010 et constatée 
à Boncourt.
Partant, faisant application des articles LStup 19a ; 
CPS 47 ; 103 ; 106 ; CPPJ 352 ss ; elle le condamne :
—	 à une amende de  Fr. 100.– ;
—	 aux frais judiciaires fixés à Fr. 73.– (détail des frais 

judiciaires : débours Fr. 28.–, frais de police Fr. 45.–) ;
total à payer à l’Etat : Fr. 173.– ;

	 Publications
	 des autorités judiciaires

Dernier délai pour la remise des publications :

Lundi, 12 heures, au plus tard



PAGE 100 � JOURNAL OFFICIEL N° 6 – 16 février 2011

Bure
Assemblée communale ordinaire
mardi 1er mars 2011, à 20  heures, au complexe scolaire.

Ordre du jour :
1.	 Procès-verbal de la dernière assemblée.
2.	 Discuter et accepter le projet de remplacement du 

réseau d’eau potable dans les secteurs En Buratte, 
En Tchésa, Sur Mercon, en coordination avec les 
travaux électriques. Voter le crédit nécessaire de 
Fr. 200 000.– et donner compétence au Conseil pour 
en assurer le financement.

3.	 Discuter et accepter le projet de réalisation de tra-
vaux de maintenance au complexe scolaire. Voter 
le crédit nécessaire de Fr. 45 000.– et donner com-
pétence au Conseil pour en assurer le financement. 
Discuter et approuver le budget 2011, fixer la quo-
tité d’impôt et les taxes y relatives.

4.	 Fixer le prix de vente du terrain à bâtir communal 
pour l’année 2011 et donner compétence au Conseil 
communal pour la vente.

5.	 Divers.

Bure, le 14 février 2011.
Conseil communal.

Courroux-Courcelon
Assemblée des propriétaires fonciers
de l’Arrondissement des digues
mercredi 9 mars 2011, à 20  heures, à la salle Trait 
d’Union à Courroux.

Ordre du jour :
1.	 Lecture et approbation du procès-verbal de la der-

nière assemblée.
2.	 Nomination des scrutateurs.
3.	 Rapport du président.
4.	 Rapport du caissier (comptes 2010).
5.	 Rapport des vérificateurs des comptes.
6.	 Budget 2011.
7.	 Fixer la taxe des digues.
8.	 Divers.

Courroux, le 3 février 2011.
La secrétaire : Nicole Chételat.

Courroux
Plan spécial « Le Moulin »

Conformément à l’article 71 de la loi sur les construc-
tions et l’aménagement du territoire du 25 juin 1987, la 
commune de Courroux dépose publiquement durant 
30 jours, soit du 16 février au 18 mars 2011 inclusive-
ment, à son Secrétariat en vue de leur adoption au sens 
de l’article 46, alinéa 4 LCAT :
—	 le plan d’occupation du sol du lotissement 

« Le Moulin » ;
—	 les prescriptions du plan spécial.
Les oppositions, dûment motivées et écrites, sont à 
adresser sous pli recommandé au Conseil communal 
de Courroux jusqu’au 18 mars 2011.

Courroux, le 16 février 2011.
Conseil communal.

Haute-Ajoie
Assemblée communale
jeudi 24 février 2011, à 20  h  15, à la halle de gymnas-
tique à Chevenez.

Ordre du jour :
1.	 Approuver le procès-verbal de l’assemblée com-

munale du 28 octobre 2010.
2.	 Informations – Communications.
3.	 Discuter et approuver le budget de fonctionnement 

2011 ; fixer la quotité d’impôt et les taxes commu-
nales

4.	 Décider la vente de l’ancienne école de Roche d’Or 
et donner compétence au Conseil communal pour 
traiter

5.	 Décider le réaménagement et la sécurisation de la 
route de Grand Bois à Chevenez, voter le crédit de 
Fr. 260 000.– à financer par voie d’emprunt

6.	 En dérogation à la réglementation communale, 
donner compétence au Conseil communal pour 
traiter et fixer le prix de vente dans les zones à bâtir 
« Grand Bois Est » et « Au Breuille » à Chevenez.

7.	 Divers.
Le budget 2011 est à disposition de la population au 
Bureau communal, rue de l’Abbaye 114 à Chevenez. Il 
peut aussi être téléchargé ou imprimé à partir du site 
internet www.hauteajoie.ch.

Haute-Ajoie, le 11 février 2011.
Conseil communal.

Montmelon
Dépôt public d’actes

Conformément aux articles 68,  75 et 102 de la loi sur les 
améliorations structurelles du 20 juin 2001, le Syndicat 
de chemins de Montmelon, d’entente avec le Service 
de l’économie rurale, dépose publiquement, du 16 fé-
vrier au 8 mars 2011, au Secrétariat communal, les 
actes suivants :
1.	 Répartition des frais 

pour le périmètre N° 12 de Sévay ;
2.	 Répartition des frais 

pour le périmètre N° 13 de Champs de Souboz.
Les propriétaires intéressés sont invités à en prendre 
connaissance et peuvent formuler leur opposition 
éventuelle, écrite et motivée, jusqu’au 8 mars 2011 in-
clusivement, au Secrétariat communal de Clos du 
Doubs à Saint-Ursanne.
Montmelon, le 11 février 2011.
Le comité du Syndicat.

Rocourt
Entrée en vigueur
du règlement tarifaire 
concernant la gestion des déchets
Le règlement communal susmentionné, adopté par 
l’assemblée communale de Rocourt du 1er décembre 
2010, a été approuvé par le Service des communes le 
20 janvier 2011.
Réuni en séance du 7 février 2011, le Conseil communal 
a décidé de son entrée en vigueur au 1er janvier 2011.
Le règlement, ainsi que la décision d’approbation, 
peuvent être consultés auprès Secrétariat communal.

Rocourt, le 10 février 2011
Conseil communal.

	 Publications
	 des autorités communales et bourgeoises
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Vendlincourt
Assemblée communale
mercredi 9 mars 2011, à 20 heures, à la halle polyva-
lente.

Ordre du jour :
1.	 Procès-verbal de la dernière assemblée.
2.	 Discuter et approuver le budget de fonctionnement 

2011 ainsi que la quotité d’impôt et les taxes y rela-
tives.1 et 2

3.	 Prendre connaissance des décomptes des travaux 
suivants :

	 a)	 travaux d’aménagements routiers et piéton-
niers ainsi que le remplacement des conduites 
d’eau potable, eaux usées et éclairage publique 
sur le tronçon route cantonale de Bonfol allant 
du carrefour du « Lion d’Or » à la scierie ;

	 b)	 renforcement de la sécurité routière sur routes 
cantonales.

4.	 Divers et imprévu.
1Les personnes souhaitant consulter le budget de fonc-
tionnement 2011 peuvent s’adresser au Secrétariat 
communal.
2La quotité d’impôt ainsi que les taxes y relatives 
restent inchangées.

Vendlincourt, le 9 février 2011.
Conseil communal.

Paroisse réformée évangélique
des Franches-Montagnes
Assemblée ordinaire de la Paroisse
dimanche 6 mars 2011, à 10 h 30, à la salle de paroisse.

Ordre du jour :
1.	 Lecture du procès-verbal de la dernière assemblée.
2.	 Présentation et approbation des comptes 2010.
3.	 Divers et imprévu.

Conseil de paroisse.

Alle

Requérants : Esmeralda et Jean Da Silva, rue du Jubi-
lé 10, 2942 Alle.
Projet : Extension de la véranda avec canal de chemi-
née pour poêle, construction d’un couvert à voiture en 
annexe et installation d’une parabole, bâtiment « Rue 
du Jubilé 10 », sur la parcelle No 3960 (surface 793 m2), 
sise à la rue du Jubilé, zone d’habitation HAh (PS).
Dimensions : Longueur 11 m 40, largeur 7 m 50, hau-
teur totale 3 m ; dimensions de la parabole : Ø env. 
80 cm.
Genre de construction : Murs extérieurs : plots ciment, 
isolation Alba ; façades : crépi traditionnel idem exis-
tant ; parabole : couleur blanche ; couverture : tuiles 
idem existantes ; 2 velux (90 cm x 130 cm).
Dérogation requise : Article 581 OCAT (distance entre 
bâtiments).
Dépôt public de la demande, avec plans, jusqu’au 
18 mars 2011, au Secrétariat communal, où les opposi-

tions, les réserves de droit ainsi que les éventuelles 
conclusions et prétentions à la compensation des 
charges, faites par écrit et motivées, seront reçues 
jusqu’à cette date inclusivement.
Les prétentions à compensation des charges qui n’ont 
pas été annoncées à l’autorité communale pendant le 
délai d’opposition sont périmées (article 33 de la loi sur 
les constructions et l’aménagement du territoire et ar-
ticle 48 du décret concernant la procédure d’octroi du 
permis de construire).

Alle, le 14 février 2011.
Secrétariat communal.

Les Bois

Requérante : Francine Berger, La Broche 1, 2336 Les 
Bois ; auteur du projet : Le Chésal, atelier d’architecture, 
route de la Raisse 28, 2855 Glovelier.
Projet : Transformation et agrandissement d’un rural, 
comprenant une stabulation avec logettes, hangar à 
machines, fosse à purin + SRPA, sur la parcelle No 240 A 
(surface 371 972 m2), sise au lieu-dit « La Broche », zone 
agricole ZA.
Dimensions principales : Longueur 25 m  12, largeur 
16 m 60, hauteur 3 m 60, hauteur totale 7 m 80.
Genre de construction : Murs extérieurs : murets en bé-
ton, briques TC, ossature bois ; façades : planches 
brutes de couleur brune ; couverture : éternit grandes 
ondes de couleur rouge Korallit.
Dérogation requise : L’article 97 LAgr du 29 avril 1998 
est applicable.
Dépôt public de la demande, avec plans, jusqu’au 
18 mars 2011, au Secrétariat communal, où les opposi-
tions, les réserves de droit ainsi que les éventuelles 
conclusions et prétentions à la compensation des 
charges, faites par écrit et motivées, seront reçues 
jusqu’à cette date inclusivement.
Les prétentions à compensation des charges qui n’ont 
pas été annoncées à l’autorité communale pendant le 
délai d’opposition sont périmées (article 33 de la loi sur 
les constructions et l’aménagement du territoire et ar-
ticle 48 du décret concernant la procédure d’octroi du 
permis de construire).

Les Bois, le 11 février 2011.
Secrétariat communal.

Bonfol

Requérants : Anne-Lise et Yvon Cosendey, rue de la 
Vendline 147C, 2944 Bonfol.
Projet : Transformation et assainissement du bâtiment 
N° 208 dans le volume existant, comprenant l’aména-
gement de deux appartements et d’une terrasse, sur la 
parcelle No 204 (surface 2102 m2), sise à la route de 
Cœuve, zone Centre C, hors périmètre de protection du 
centre ancien.
Dimensions principales : Existantes.
Genre de construction : Murs extérieurs : mur en pierre, 
isolation périphérique ; façades : crépissage de teinte 
blanc cassé, bardage en bois ; couverture : tuiles TC 
existantes de couleur brune.
Dérogation requise : —.
Dépôt public de la demande, avec plans, jusqu’au 
18 mars 2011, au Secrétariat communal, où les opposi-
tions, les réserves de droit ainsi que les éventuelles 
conclusions et prétentions à la compensation des 

Publications
des autorités administratives ecclésiastiques

Avis de construction
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Les prétentions à compensation des charges qui n’ont 
pas été annoncées à l’autorité communale pendant le 
délai d’opposition sont périmées (article 33 de la loi sur 
les constructions et l’aménagement du territoire et ar-
ticle 48 du décret concernant la procédure d’octroi du 
permis de construire).

Courtedoux, le 14 février 2011.
Secrétariat communal.

Delémont

Requérants : Françoise et Alexandre Kaiser, rue du 
Murgier 21, 2800 Delémont.
Projet : Construction d’une annexe (couvert, bûcher) au 
nord du bâtiment N° 21, sur la parcelle No 4944 (surface 
734 m2), sise à la rue du Murgier, zone HAa, zone d’ha-
bitation A, secteur HAa (2 niveaux).
Dimensions : Longueur 6 m, largeur 2 m, hauteur 2 m, 
hauteur totale 2 m.
Genre de construction : Murs extérieurs : structure en 
bois ; façades : lames, couleur blanche ; couverture : 
éternit ; non chauffé.
Plan spécial N° 67 Mexique Ouest.
Dérogation requise : Article 2.5.1, alignements (routes 
publiques).
Dépôt public de la demande, avec plans, jusqu’au 
18 mars 2011 inclusivement, au Secrétariat de l’urba-
nisme, de l’environnement et des travaux publics, où 
les oppositions, les réserves de droit ainsi que les éven-
tuelles conclusions et prétentions à la compensation 
des charges, faites par écrit et motivées, seront reçues 
jusqu’à cette date inclusivement.
Les prétentions à compensation des charges qui n’ont 
pas été annoncées à l’autorité communale pendant le 
délai d’opposition sont périmées (article 33 de la loi sur 
les constructions et l’aménagement du territoire et ar-
ticle 48 du décret concernant la procédure d’octroi du 
permis de construire).

Delémont, le 14 février 2011.
Service de l’urbanisme et de l’environnement de la ville.

Muriaux

Requérants : Elisabeth et Jean-Paul Oppliger, Les Peux 
146, 2345 Le Cerneux-Veusil.
Projet : Construction de boxes pour chevaux (bâtiment 
N° 146C), cabane pur équipements, agrandissement du 
hangar (bâtiment N° 146B), hangar tunnel, parc en 
sable pour chevaux, sur la parcelle No 395 (surface 
2425 m2), sise au lieu-dit « Les Peux », localité de Mu-
riaux (Le Cerneux-Veusil), zone agricole.
Dimensions bâtiment N° 146B (avant agrandissement) : 
Longueur 5 m 91, largeur 5 m 41, hauteur 2 m 35, hau-
teur totale 3 m 64 ; bâtiment N° 146B (après agrandis-
sement) : longueur 9 m 60, largeur 8 m 07, hauteur 
2 m 01, hauteur totale 3 m 64 ; dimensions du hangar 
tunnel : longueur 8 m, largeur 5 m, hauteur totale 
2 m 29 ; cabane : longueur 3 m 41, largeur 2 m 73, hau-
teur 1 m 96, hauteur totale 2 m 45 ; bâtiment N° 146C : 
longueur 6 m 56, largeur 3 m, hauteur 2 m 55, hauteur 
totale 3 m 06.
Genre de construction : Hangar : structure bois ; façades 
en bois brun foncé, couverture en tôle brune ; bâtiment 
N° 146C : structure métallique, façades en métal et PVC 
gris, couverture en tôle rouge, hangar tunnel : structure 
métallique, bâche plastic verte ; couverture en tôle 

charges, faites par écrit et motivées, seront reçues 
jusqu’à cette date inclusivement.
Les prétentions à compensation des charges qui n’ont 
pas été annoncées à l’autorité communale pendant le 
délai d’opposition sont périmées (article 33 de la loi sur 
les constructions et l’aménagement du territoire et ar-
ticle 48 du décret concernant la procédure d’octroi du 
permis de construire).
Bonfol, le 11 février 2011.
Secrétariat communal.

Courtedoux

Requérants : Virginie Euvrard et Yanick Matthey, route 
de Bure 83, 2923 Courtemaîche.
Projet : Construction d’une maison familiale avec cou-
vert à voiture en annexe contiguë, pompe à chaleur, 
panneaux solaires, sur la parcelle No 4869 (surface 
888 m2), sise au lieu-dit « Sur la Côte », zone d’habita-
tion HAc, plan spécial « Sur la Côte II ».
Dimensions principales : Longueur 13 m 60, largeur 
10 m 50, hauteur 6 m 30, hauteur totale 6 m 30.
Genre de construction : Murs extérieurs : briques ci-
ment, isolation, ossature bois ; façades : crépissage de 
teintes blanche et bordeaux, bois massif grisé naturel-
lement ; couverture : toiture plate.
Dérogation requise : —.
Dépôt public de la demande, avec plans, jusqu’au 
16 mars 2011, au Secrétariat communal, où les opposi-
tions, les réserves de droit ainsi que les éventuelles 
conclusions et prétentions à la compensation des 
charges, faites par écrit et motivées, seront reçues 
jusqu’à cette date inclusivement.
Les prétentions à compensation des charges qui n’ont 
pas été annoncées à l’autorité communale pendant le 
délai d’opposition sont périmées (article 33 de la loi sur 
les constructions et l’aménagement du territoire et ar-
ticle 48 du décret concernant la procédure d’octroi du 
permis de construire).

Courtedoux, le 14 février 2011.
Secrétariat communal.

Courtedoux

Requérants : Elodie et Johann Possin, route de Courte-
doux 14, 2900 Porrentruy ; auteur du projet : Arches 
2000 S. A., route de Rossemaison 100, 2800 Delémont.
Projet : Construction d’une maison familiale avec cou-
vert/local technique et terrasse couverte en annexes 
contiguës, chauffage par pompe à chaleur, sur la par-
celle No 4867 (surface 782 m2), sise au lieu-dit « Sur la 
Grètche », zone d’habitation HAc, plan spécial « Sur la 
Côte II ».
Dimensions principales : Longueur 9 m  80, largeur 
11 m 50, hauteur 6 m 14, hauteur totale 6 m 14.
Genre de construction : Murs extérieurs : béton, briques 
TC, isolation périphérique ; façades : crépissage de 
teintes claire et foncée ; couverture : toiture plate.
Dérogation requise : —.
Dépôt public de la demande, avec plans, jusqu’au 
16 mars 2011, au Secrétariat communal, où les opposi-
tions, les réserves de droit ainsi que les éventuelles 
conclusions et prétentions à la compensation des 
charges, faites par écrit et motivées, seront reçues 
jusqu’à cette date inclusivement.
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Dérogations requises : Article 24 LAT, article 144 RCC 
(protection de la nature) et article 138 RCC (protection 
du paysage).
Dépôt public de la demande, avec plans, jusqu’au 
16 mars 2011, au Secrétariat communal, où les opposi-
tions, les réserves de droit ainsi que les éventuelles 
conclusions et prétentions à la compensation des 
charges, faites par écrit et motivées, seront reçues 
jusqu’à cette date inclusivement.
Les prétentions à compensation des charges qui n’ont 
pas été annoncées à l’autorité communale pendant le 
délai d’opposition sont périmées (article 33 de la loi sur 
les constructions et l’aménagement du territoire et ar-
ticle 48 du décret concernant la procédure d’octroi du 
permis de construire).

Saulcy, le 11 février 2011.
Secrétariat communal.

Soyhières

Requérante : Commune de et à Soyhières, route de 
France 36 ; auteur du projet : Bureau d’ingénieurs M. Jo-
bin S. A., rue du 24-Septembre 11, 2800 Delémont.
Projet : Excavations et aménagement de 10 places de 
stationnement, sur les parcelles N° 1049, zone centre, 
et N° 29, zone centre, secteur CAb, sises au lieu-dit 
« Les Maettlé ».
Dimensions principales : Longueur 30  m  40, largeur 
9  m.
Genre de construction : Accès en revêtements bitumi-
neux, places de stationnement revêtues de pavés fil-
trants.
Dérogation requise : —.
Dépôt public de la demande, avec plan, jusqu’au 
18 mars 2011, au Secrétariat communal de Soyhières, 
où les oppositions, les réserves de droit ainsi que les 
éventuelles conclusions et prétentions à la compensa-
tion des charges, faites par écrit et motivées, seront 
reçues jusqu’à cette date inclusivement.
Les prétentions à compensation des charges qui n’ont 
pas été annoncées à l’autorité communale pendant le 
délai d’opposition sont périmées (article 33 de la loi sur 
les constructions et l’aménagement du territoire et ar-
ticle 48 du décret concernant la procédure d’octroi du 
permis de construire).

Soyhières, le 10 février 2011.
Secrétariat communal.

Vermes

Requérant : Martial Chételat, route Principale 1, 2825 
Courchapoix ; auteur du projet : WHG architectes 
S. à r. l., 2350 Saignelégier.
Projet : Déconstruction de divers bâtiments et recons-
truction de la maisonnette de week-end avec terrasse 
couverte, sur la parcelle No 826 (surface 1683 m2), sise 
au lieu-dit « Les Courtes Royes », zone agricole.
Dimensions principales : Longueur 8 m 30, largeur 6 m, 
hauteur 2 m 80, hauteur totale 3 m 80.
Genre de construction : Murs extérieurs : ossature bois ; 
façades : lambrissage en bois de teinte naturelle ; cou-
verture : éternit ondulé de couleur rouge.
Dérogation requise : Article 24 LAT.
Dépôt public de la demande, avec plans, jusqu’au 
19 mars 2011, au Secrétariat communal, où les opposi-

rouge ; cabane : structure bois, façades en bois brun 
clair, couverture en tôle anthracite ; hangar 2 : structure 
bois, façades en bois brun clair, couverture en tôle an-
thracite.
Dérogation requise : Article 24 LAT.
Dépôt public de la demande, avec plans, jusqu’au 
18 mars 2011, au Secrétariat communal, où les opposi-
tions, les réserves de droit ainsi que les éventuelles 
conclusions et prétentions à la compensation des 
charges, faites par écrit et motivées, seront reçues 
jusqu’à cette date inclusivement.
Les prétentions à compensation des charges qui n’ont 
pas été annoncées à l’autorité communale pendant le 
délai d’opposition sont périmées (article 33 de la loi sur 
les constructions et l’aménagement du territoire et ar-
ticle 48 du décret concernant la procédure d’octroi du 
permis de construire).

Muriaux, le 9 février 2011.
Secrétariat communal.

Le Noirmont

Requérante : Sandra Langenegger, rue des Collèges 21, 
2340 Le Noirmont ; auteur du projet : Adriano Lotta, ar-
chitecte écobiologique, rue Coulon 12, 2002 Neuchâtel.
Projet : Construction d’une maison familiale avec atelier 
et couvert en annexes contiguës, panneaux solaires 
thermiques, citerne enterrée pour eau de pluie, bio-
tope, deux places de parc, sur la parcelle No 1656 (sur-
face 1072 m2), sise à la rue des Angolattes, zone d’habi-
tation HA.
Dimensions principales : Longueur 16 m  10, largeur 
9 m 80, hauteur 4 m 35, hauteur totale 8 m 09.
Genre de construction : Murs extérieurs : ossature bois, 
murs en paille ; façades : crépi en terre-chaux de teinte 
beige-ocre, bardage en bois naturel ; couverture : tuiles 
ou plaque éternit de couleur brun-rouge.
Dérogation requise : —.
Dépôt public de la demande, avec plans, jusqu’au 
17 mars 2011, au Secrétariat communal, où les opposi-
tions, les réserves de droit ainsi que les éventuelles 
conclusions et prétentions à la compensation des 
charges, faites par écrit et motivées, seront reçues 
jusqu’à cette date inclusivement.
Les prétentions à compensation des charges qui n’ont 
pas été annoncées à l’autorité communale pendant le 
délai d’opposition sont périmées (article 33 de la loi sur 
les constructions et l’aménagement du territoire et ar-
ticle 48 du décret concernant la procédure d’octroi du 
permis de construire).

Le Noirmont, le 16 février 2011.
Secrétariat communal.

Saulcy

Requérante : Association des Parents et Amis de la Fon-
dation Pérène, Bertrand Schnetz, Palastre 18, 2800 De-
lémont.
Projet : Réfection du chemin, pose de 10 postes pour le 
parcours didactique du « Chemin des droits et devoirs 
de l’enfant », aménagement des extérieurs du bâti-
ment N° 1, sur les parcelles Nos 1258, 1335, 1336 et 
1337, sises à l’accès à la ferme de la Combe Es Monin, 
zone agricole, forêt, chemin de randonnée pédestre.
Dimensions principales : Longueur environ 1200 m.
Genre de construction : Groise, enrobé bitumineux.
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ticipez au contrôle des décomptes des cours interen-
treprises.
Exigences : CFC d’employé-e de commerce avec si pos-
sible expérience professionnelle de quelques années. 
Facilité de contact, faculté d’adaptation et maîtrise des 
outils informatiques (suite Office) sont les qualités re-
quises. Vous avez une très bonne connaissance du 
français et des notions de la langue allemande. Vous 
serez appelé-e à moduler votre temps de travail durant 
la période des examens.
Entrée en fonction : A convenir.
Lieu de travail : Delémont.

Renseignements : peuvent être obtenus auprès de 
M. Jean-Luc Portmann, adjoint au chef du Service de 
la formation des niveaux secondaire II et tertiaire, télé-
phone 032 420 71 60.

Nous vous invitons à utiliser le formulaire de CV télé-
chargeable sur notre site www.jura.ch/emplois. Vous 
pouvez également l’obtenir au Service des ressources 
humaines, téléphone 032 420 58 80.

Les candidatures doivent être adressées au Service des 
ressources humaines de la République et Canton du 
Jura, rue du 24-Septembre 2, 2800 Delémont, avec la 
mention « Postulation Secrétaire SFO », accompagnées 
des documents usuels, jusqu’au 4 mars 2011.

� www.jura.ch/emplois

Appel d’offres
1.	 Pouvoir adjudicateur

1.1	 Nom officiel et adresse du pouvoir adjudicateur
	 Service d’achat/Entité adjudicatrice : Commune 

de Delémont.
	 Service organisateur/Entité organisatrice : Bu-

reau d’ingénieurs M. Jobin S. A., à l’attention de 
M. François Joray, rue du 24-Septembre 11, 
2800  Delémont (Suisse), téléphone 032 422 43 03, 
fax 032 422 98 59, e-mail : f.joray@jobin-ing-sa.ch.

1.2	 Les offres sont à envoyer à l’adresse suivante : 
Commune de Delémont, Service de l’urbanisme, 
de l’environnement et des travaux publics, route 
de Bâle 1, 2800 Delémont (Suisse).

1.3	 Délai souhaité pour poser des questions par 
écrit : 16.3.2011.

	 Remarques : L’adjudicateur n’accepte aucune 
question par téléphone.

1.4	 Délai de clôture pour le dépôt des offres
	 Date : 1.4.2011.
	 Exigences formelles : Seules les offres envoyées 

à l’adresse du chapitre 1.2 ci-dessus, dans le délai 
fixé (date du cachet postal faisant foi), signées, 
datées et complètes seront prises en considéra-
tion. Les offres envoyées après le délai fixé seront 
exclues de l’adjudication.

1.5	 Genre de pouvoir adjudicateur : Commune/Ville.
1.6	 Mode de procédure choisi : procédure ouverte.
1.7	 Genre de marché : marché de travaux de construc-

tion.
1.8	 Soumis à l’accord GATT / OMC, respectivement 

aux accords internationaux : oui.

tions, les réserves de droit ainsi que les éventuelles 
conclusions et prétentions à la compensation des 
charges, faites par écrit et motivées, seront reçues 
jusqu’à cette date inclusivement.
Les prétentions à compensation des charges qui n’ont 
pas été annoncées à l’autorité communale pendant le 
délai d’opposition sont périmées (article 33 de la loi sur 
les constructions et l’aménagement du territoire et ar-
ticle 48 du décret concernant la procédure d’octroi du 
permis de construire).

Vermes, le 16 février 2011.
Secrétariat communal.

Vicques

Requérante : Vico-Logis S. A., Christian Charmillot, 
route Principale 15, 2824 Vicques ; auteur du projet : Ar-
chitrave S. A., rue de Fer 3, 2800 Delémont.
Projet : Transformation du bâtiment N° 11, comprenant 
la déconstruction de l’annexe nord, un magasin au rez-
de-chaussée, l’aménagement de 6 appartements, ga-
rages/terrasses en annexe contiguë en façade nord, sur 
la parcelle No 190 (surface 879 m2), sise à la route Prin-
cipale, zone Centre CAb.
Dimensions principales : Existantes.
Genre de construction : Murs extérieurs : maçonnerie 
de pierre, briques ; façades : crépissage de teinte claire, 
bardage en bois ; couverture : tuiles de couleur rouge 
existantes.
Dérogation requise : —.
Dépôt public de la demande, avec plans, jusqu’au 
18 mars 2011, au Secrétariat communal, où les opposi-
tions, les réserves de droit ainsi que les éventuelles 
conclusions et prétentions à la compensation des 
charges, faites par écrit et motivées, seront reçues 
jusqu’à cette date inclusivement.
Les prétentions à compensation des charges qui n’ont 
pas été annoncées à l’autorité communale pendant le 
délai d’opposition sont périmées (article 33 de la loi sur 
les constructions et l’aménagement du territoire et ar-
ticle 48 du décret concernant la procédure d’octroi du 
permis de construire).

Vicques, le 14 février 2011.
Secrétariat communal.

Le Service de la formation des niveaux-
secondaire II et tertiaire (SFO) met au 
concours un poste de

	secrétaire à 40 % (H/F)

Mission : Vous collaborez à l’organisation générale des 
procédures de qualification (examens de fin d’appren-
tissage) : vous contribuez à l’élaboration des convoca-
tions aux divers examens CFC ; vous participez à des 
séances à l’issue desquelles vous pouvez être appelé-e 
à rédiger le procès-verbal ; vous réceptionnez les notes 
des examens et traîtez les résultats ; vous vérifiez et cal-
culez les décomptes de frais ; vous avez des contacts 
avec les expert-e-s des diverses professions ; vous par-

Mise au concours

Marchés publics
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	 Conditions de paiement : aucun émolument de 
participation n’est requis.

3.11	 Langues acceptées pour les offres : français. 
3.12	 Validité de l’offre : 6 mois à partir de la date limite 

d’envoi.
3.13	 Obtention du dossier d´appel d´offres sous www.

simap.ch, ou à l’adresse suivante : Bureau d’ingé-
nieurs M. Jobin S. A., à l’attention de M. François 
Joray, rue du 24-Septembre 11, 2800 Delémont 
(Suisse), tél. 032 422 43 03, fax 032 422 98 59, 
e-mail : f.joray@jobin-ing-sa.ch.

	 Dossier disponible à partir du : 4.3.2011.
	 Langues du dossier d´appel d´offres : français.
	 Autres informations pour l’obtention du dossier 

d’appel d’offres : l´inscription sur www.simap.ch 
n´équivaut pas à une inscription officielle ou à une 
demande de dossier.

4.	 Autres informations
4.2	 Conditions générales : conformément aux condi-

tions mentionnées dans les documents d’appel 
d’offres.

4.3	 Négociations : les négociations sur les prix, les 
remises de prix et les prestations sont interdites.

4.4	 Conditions régissant la procédure : conformé-
ment aux conditions mentionnées dans les docu-
ments d’appel d’offres.

4.6	 Organe de publication officiel : Journal officiel de 
la République et Canton du Jura.

4.7	 Indication des voies de recours : selon la législa-
tion en vigueur.

2.	 Objet du marché
2.1	 Genre du marché de travaux de construction : 

exécution. 
2.2	 Titre du projet du marché : Commune de Delé-

mont – Assainissement chemin de Bellevoie.
2.3	 Référence / numéro de projet : M2911.
2.4	 Vocabulaire commun des marchés publics
	 CPV :  45 000 000 – Travaux de construction
	 CAN : 111, 113, 117, 151, 181, 211, 221, 222, 223, 237.
2.5	 Description détaillée du projet
	 Etape 1
	 Fouilles en tranchée : 1600 m3

	 Matériaux d’enrobage et de remblayage : 1450 m3.
	 Tuyaux PEHD DN 80 à DN 150 : 2250 m.
	 Etape 2
	 Collecteur des eaux pluviales DN 200 à DN 315 : 

240 m.
	 Tracé routier et trottoirs en revêtement bitumi-

neux : 2500 m2.
	 Bordures et pavés : 870 m.
2.6	 Lieu de l’exécution : Commune de Delémont.
2.7	 Marché divisé en lots : non. 
2.8	 Des variantes sont-elles admises : non. 
2.9	 Des offres partielles sont-elles admises : non. 
2.10	 Délai d’exécution
	 Début : 26.4.2011.
	 Remarques : Travaux réalisés en 2 étapes confor-

mément aux conditions paticulières.

3.	 Conditions
3.1	 Conditions générales de participation : selon l’ar-

ticle 34, alinéa 1, de l’ordonnance, ne seront rete-
nues que les offres émanant de soumissionnaires 
qui respectent les usages locaux et paient les 
charges sociales conventionnelles.

3.2	 Cautions / garanties : conformément aux condi-
tions particulières.

3.5	 Communauté de soumissionnaires : conformé-
ment aux conditions particulières.

3.6	 Sous-traitance : conformément aux conditions 
particulières.

3.7	 Critères d’aptitude : conformément aux critères 
cités dans les documents. 

3.8	 Justificatifs requis : conformément aux justifica-
tifs requis dans le dossier. 

3.9	 Critères d’adjudication : conformément aux cri-
tères cités dans les documents. 

3.10	 Conditions à l’obtention du dossier d’appel d’of-
fres

	 Déclaration d’acquisition du dossier d’appel 
d’offre souhaitée jusqu’au : 23.2.2011.

	 Prix : aucuns.

Service de renseignements juridiques

Les personnes qui désirent consulter le Service de 
renseignements juridiques peuvent s'inscrire au-
près de la Recette et Administration de district, 
contre paiement d'un émolument de 20 francs.

Les consultations ont lieu, en principe, tous les lun-
dis de 16 à 19 heures, à l'étude de l'avocat de ser-
vice désigné.




